
Statut juridique des Indiens
Les Indiens, étant citoyens cana-

diens, sont protégés par la loi au
même titre que tout autre citoyen
canadien. Ils doivent, d'autre part,
observer les lois fédérales, provin-
ciales et municipales.

La Loi sur les Indiens comporte
certaines dispositions particulières
concernant les terres situées dans
les réserves. C'est ainsi que les
biens immobiliers et personnels
que les Indiens possèdent dans une
réserve sont exempts d'impôts et
qu'ils sont aussi à l'abri de saisie,
sauf s'ils font l'objet d'un procès
intenté par un autre membre de la
même bande.

Tout Indien a le droit de vote
lors d'élections fédérales, provincia-
les et municipales et il est éligible
au même titre que tout autre Cana-
dien.

Aux termes de la Loi sur les
Indiens, chaque bande élit son con-
seil de bande, soit en conformité
avec ses coutumes ancestrales ou

incite les Indiens à assumer la res-
ponsabilité de l'application des
programmes et de l'organisation
des services qui leur sont offerts,
sur le plan local.

Le conseil de bande, reconnu
comme une entité distincte d'admi-
nistration, est responsable devant
ses électeurs. Un fonds de finance-
ment de base a été institué dans le
but explicite de renforcer le rôle
représentatif des conseils de bande
et leur leadership. Ce fonds permet
aux chefs et aux conseillers d'éta-
blir des bureaux de bande,
d'engager du personnel à plein
temps ou à temps partiel, et de
payer les honoraires ou les frais de
voyage du conseil de bande.

Les conseils de bande ont pris
an main de nombreuses resoonsa-


